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Introduction

A la suite d'une pré-étude établie par un consultant de 3.'ONUDI 
en 1975» la tannerie du Burundi (BURTAN) a été créé en 1976, sous 
forme d'une société d'économie mixte.

Le démarrage était prévu en trois phases :

Phase I Ovins et caprins brut 
Bovins en Wet Blue

Phase II Ovins et caprins en vet blue 
Bovins en croûte

Phase III Bovins, Ovins et caprins terminés 
ou "prêt à terminer"

La gestion de la société a été confiée à une société britaniaue 
Excelsior Hide and Skin, le matériel a été commandé par celu.e-ci en 
Grande Bretagne à la société Turner et Cie.

En 1977» à la suite d'un conflit avec le Gouvernement, le contrat 
de gestion de la société Excelsior a pris fin. Le montage de la phase I 
de l'entreprise qui était en cours s'est trouvé arrêté. La société a 
dû se contenter d'exporter des peaux séchées en petit quantité. Une 
nouvelle étude a été effectuée an 1977 pour projeter la première phase 
de la construction de l'usine.

En prévision d'un redéploiement ultérieur de l'entreprise, la 
société a bénéficié d'une mission d'un expert dans le cadre du projet 
RP/BDI/80/00U pour projeter les investissements pour las phases II et 
III ultérieures, ce rapport ne considérait pas les aspects économiques 
de la tannerie. Ceci d'ailleurs en stricte conformité avec les termes 
de référence du projet cité.

Au mois du mars 1981 le Gouvernement du Burundi a présenté une 
requête officielle pour les services d'un consultant en tannerie afin 
de définir un plan de redressement de la Tannerie: du Burundi, BURTAN, 
pour les années à venir, et d'élaborer un diagnostic économique, technique 
et de gestion de la société.

Cette mission a été confié à Monsieur W.M.A. Vos (Hollande) qui l'a 
effectuée* pendant une période de quatre mois du début du mois de 
septembre Jusqu'à la fin du mois de décembre 1981.

Activités du projet

Conformément à la description de poste BDI/81/8OI/II.OI/31.7 .D (annex I) 
l'expert a repris les études qui ont été effectuées en relation avec la 
viabilité de la tanner:e par plusieurs experts. D'après l'experience de 
l'expert le rapport firal de Jakov Buljan, expert de l'ONUDI, RP/BDI/79/002 
(RP/BDI/PO/OOU) daté d\k U août 1980, est réaliste et practicable.
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De plus» Mr. Vos a étudié non seulement tcu3 les documents concernant
Burtan à partir de la date de sa création en général, mais surtout ceux 
concernant le litige qui oppose Excelsior Hides and Skins Ltd. à Burtan 
et par voie de conséquence les complications avec Heybroek, Hollander, 
/uni, etc. Selon une sentence arbitrale de S.H.A.L.T.A. Excelsior saisit 
toutes les peaux brutes qui sont exportées.

Dans l'espoir qu'un accord entre Burtan et Excelsior soit possible, 
l'expert « contacté et visité des tanneries à Kigali, Limura et Thika 
(Kenya) dans le but de s'informer des difficultés spécifiques concernant 
les peaux africaines et de profiter des expériences des tanneurs ayant 
une bonne réputation. Toutes les personnes contactées au Kenya se sont 
déclarés disposé à coopérer et même à considérer une assistence technique 
à la tannerie du Burundi, si nécessaire.

Ensuite, l'expert a contacté les fournisseurs les plus importants de.- 
produits chimiques, Hoechst, Rhom et Bayer en Allemagne et aussi Stanl 
en Hollande dans le but d'obtenir des facilités de paiement et de former 
une laborantine de Burtan (Mlle Nzikoruriho Jolande) en Europe.

En même temps on a commencé l'installation de la tannerie. 
Malheureusement pendant le mois d'octobre les bar"_ues ont bloqué tous les 
paiements à cause de litige et par conséquence Burtan a été forcé d'arrêter 
toutes ses activités.
Touché par ce problème, l'erpert a concentré son attention sur ie litige. Le 
Ministre du Commerce et de l'industrie, Albert Muganga, a donné un ordre 
de mission à Maître Gakvaya Faustin et à . expert pour aller négocier avec 
Excelsior à Londres; Maître Gakvaya, Excelsior et l'expert ont mis au point 
une convention, approuvé par Excelsior»

Pendant son séjour en Europe, l'expert s’est entretenu zvec les 
sociétés Julius Hollander et Heybroek, toutes deux d'Amsterdam, qui par 
suite ont décidé, en principe, d'abandonner leurs réclamations contre 
Excelsior et Ami dans le but de favoriser la solution du litige qui 
handicapait Burtan.

L'expert a visité aussi les fournisseurs de produits chimiques pour 
conclure les facilités de paiement. Le résultat était très positif.

Résultats obtenus

Au retour, Maître Gakvaya et l'exp>.rt ont présenté un rapport de mission 
(vc’r annex II) qui était considéré comme acceptable par le Conseil 
d'Administration de Burtan; cependant ils ont été surpris d'apprendre que le 
Ministre du Commerce et de l'Industrie avait retiré de Burtan le monopole 
d'achat et de vente des peaux brutes: son élément le plus lucratif.

La période de validité de la convention était expiré avant que le 
Gouvernement a approuvé la convention, cependant l'expert a reçu une 
information verbale de la part d'Excelsior, disant qu'ils tenaient encore 
à la convention. Pour rendre le problème plus souple, Excelsior est prêt 
à accepter la signature de Burtan seulement: ils n'exigent plus la signature 
de la B.C.C. De la part de l'Etat, on demande seulement une lettre du 
Ministre du Commerce et de l'Industrie certifiant la fin du litige et de 
ses conséquences.



A l'attention de Son Excellence Monsieur le Ministre
du Commerce et de l ’ Industrie.

De Monsieur Willem VOS, ingénieur conseil en Tannerie. 

OBJET : Compte rendu de mission

Conformément aux instructions données par votre Excellence, et aux 
directives émanant du Conseil d'Administration de BURTAM, en date du 11/11/1981, 
une délégation composée de Maître GAKWAYA, avocat à Bujumbura, Maître W 1m -  
FRANSEN, avocat à Anvers et Monsieur Willem VOS, ingénieur conseil de l'ONUDI, 
s'est rendue à Londres pour négocier un protocole d'accord avec la société EXCELSIOR 
Hydes Skin, afin de régler le litige pendant avec le Gouvernement du Burundi et la 
société BURTAN.

La mission de l'expert a commencé le 17 novembre.
Avant de commencer les négociations, l'expert a eu un certain nombre de contacts 
destinés à préparer les discussions, et à je ter  les bases de la future exploitation 
de l'entreprise.

1) BATA : Monsieur Francis, directeur pour le Burundi, Monsieur Stroom, directeur 
régional, Monsieur Cesari, vice-président exécutif. Ils ont proposé une assistance 
technique, pour la mise en place de la collecte des peaux, ainsi que pour celle de 
la tannerie.

2) Acheteurs de peaux brutes : 
-  Heybroek Rotterdam
-  Hollander
-  Hollander
-  ARFS
-  Gerlhaut

Amsterdam 
Hayams Londres 
Hambourg 
Muhleim

pour l'achat des peaux brutes

HEYBROEK a toujours été le plus important client de BURTAN, 
conjointement a/ec les autres société AURICULA-/A.MÎ1NSTER, ils ont appuyé 
BURTAN dans la négociation en s'engageant à renoncer à toute poursuite contre 
EXCFLS 10R si celle-ci conclut un accord avec BURTAN .



HEYBROEK a également proposé une assistance technique pour la 
conservation et la collecte des peaux, et propose également d'acheter immédiatement 
les stocks existants à un prix à négocier, afin de permettre de payer la première 
tranche et débloquer la situation, afin de montrer sa bonne volonté envers BURTAN.

3) Fournisseurs de produits chimiques :
-  Hoechst Frankfort
-  Rohm Darmstadt
-  Bayer Leverkusten

Toutes les sociétés se sont engagées à donner un financement de 6 mois pour 
la fourniture des produits chimiques.

Tous trois se sont en outre engagés à envoyer un chimiste sur place pour former 
le personnel au moment du démarrage de la tannerie.

4) La future laborantine du laboratoire a été présentée aux différentes entreprises 
de produits chimiques, elle est actuellement en stage chez STAHL à Waalwÿk 
(entreprise spécialisée dans la fabrication de produits chimiques pour le finissage). 
Son travail donne toute satisfaction, elle sera en mesure de prendre seule en 
charge le laboratoire dès son retour au Burundi.

5) Visites aux avocats :

-  Shollema Amsterdam
-  Wim Fransen Anvers
-  Janseen avocat de AMI
-  Schelfhout à la Haye (doyen des avocats hollandais).

Tous les avocats consultés ont confirmé la nécessité de conclure le compromis 
envisagé, car la Drccédure d'exécution serait longue, coûteuse et aléatoire, et 
aboutirait à la ruine totale de Burtan longtemps avant qu'un résultat soit obtenu.
(2 à h ans).

Conversations avec Excelsior

Les conversations ont eu lieu les 8 et 9 décembre à Londres au siège de la 
société Excelsior.

Les deux délégations sont arrivées à un accord de principe dont le texte définitif 
collationné par Monsieur Wim Fransen, en accord avec Excelsior est donné en
annexe.
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Selon l'opinion de l'expert, cet accord est satisfaisant, compte tenu 
des circonstances actuelles, car il permet de reprendre immédiatement l'activité 
de BURTAN.

Cependant, pour que l'accord puisse être exécuté, il est indispensable 
de rétablir le monopole d'achat et de commercialisation des peaux immédiatement.

En effet, pour garantir l'exécution des clauses de l'accord, il est néces- 
saire de fournir une caution bancaire, et aucun organisme financier n'acceptera de 
donner cet engagement si la société Burtan ne jouit pas du monopole d'achat des 
cuirs et peaux.

Au cas où l'accord ne serait pas ratifié, la seule solution possible est 
la faillite. Bans ce cas en effet, la société se retrouve dans le statut quo, la 
société Excelsior maintiendrait son blocage de toutes les expéditions de peaux en 
provenance du Burundi, l'absence du monopole permettrait en outre à des négociants 
en peaux de collecter sur les marchés, dans ce cas le seul acheteur possible est la 
société Excelsior, puisqu'elle tenterait de bloquer toutes les expéditions à d'autres 
acheteurs qu'elle même. Disposant ainsi d’un monopole d'achat de fait, elle serait en 
mesure de fixer les prix qui u'i conviennent.

La société Burtan, de son côté n'ayant plus de ressource, ni d'espoir d'en 
retrouve ne peut que se laisser mettre en faillite, en effet ses créanciers n'ont aucune 
raison de continuer à lui faire du crédit, car ils perdraient beaucoup d'argent et 
auraient intérêt à la  liquider le plus tôt possible.

Dans ce cas, compte tenue de sa position de force, la société Excelsior 
serait en position pour reprendre à bon compte les actifs de Burtan. Au cours des 
conversations, Monsieur Margossian n’a pas manque de souligner que son objectif 
était de reprendre le contrôle de Burtan. Ce que l'on sait de sa gestion passée, et de 
ses intentions ne permet pas d'espérer, qu'elle agisse dans l'intérêt du Burundi.
La société Excelsior en effet est une simple entreprise de courtage qui occupe quatre 
personnes et n'a aucune expérience ni aucune activité dans le domaine du tannage.

Même si dans ce cas, Burtan et le Gouvernement du Burundi poursuivaient 
l'exécution de l 'a r iê . de la Cour d'Appel du Burundi, la procédure serait longue, 
coûteuse et aléatoire, en effet la décision n'a pas :té signifiée dans les délais, ce 
qui affaiblit la position de Burtan.



Dans le cas où Burtan ratifie l'accord, les échéances à payer sont les
suivantes :

-  immédiatement : US $ 100.000
A terme (sur lu base d'un taux de 15 + 1 -  16%)

-  au 31 décembre 1982 = 58.350 > 28.000 86.350
-  au 31 décembre 1983 = 58.350 + 18.670 77.020
-  au 31 décembre 1984 = 58. 30C + 9-336 67.685

Total US $ 331 056

Les ressources dont elle dispose pour y faire face sont les suivantes :

-  exéditions bloquées par la saisie arrêt de Exceisior, qui serait libérée 
immédiatement environ US $ 100.000

-  Marchandises en stocks pour lesquelles des offres ont déjà été reçues 
environ US $ 220.000

soit au total, disponibilités immédiates : environ US $ 320.000 
Pour l'avenir, il convient d'accroitre la quantité des peaux collectées.
Les chiffres des dernières années sont les suivants :

Bovins Caprins Ovins

1978 26.875 228.000 55.400

1979 24.-121 250.000 61.412
1980 30.144 190.000 66.000

moyenne 27.046 223.000 60.900
marge brute sur vent es (moyenne 22.758. 000 FBu)

Disponibilité
probable 100.000 500.000

Taux as
colle cte 27% 56%

En réorganisant et en intensifiant l'effort de collecte, ce pourcentage peut être 
nettement augmenté. Même compte tenu des frais de collecte et d’administration, 
ceci laisse une marge de rentabilité très large, ce qui explique d’ailieur s. la 
pression exercée par Excelsior pour récupérer le contrôle.
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Une assistance technique pour l'organisation de cette collecte serait 
nécessaire, il faut noter que deux entreprises ont offert leurs services : Bata 
et Heybroek en échange de contrats de fourniture de peaux vertes. Ces deux 
offres sont évidemment toutes deux subordonnées au maintient du monopole.
Elles doivent être toutes deux évaluées avec beaucoup de soin, toutefois celle de 
Heybroek paraît plus avantageuse. Il faut noter que cette société a déjà rendu des 
services à Burtan, notamment au cours de la négociation avec Excelsior, dans 
le passé ses relations d'affaires avec Burtan ont toujours été satisfaisantes, 
enfin les relations seraient moins pesantes car elle n'a pas l'intention de s'installer 
au Burundi.

Par ailleurs les prix offerts par Heybroek sont nettement supérieurs 
à ceux de Bata.

En même temps que la reprise c . la collecte des peaux, qui permettrait 
de rétablir l ’équilibre financier de l'entreprise ainsi qu'il a été indiqué plus haut 
et en même temps d'entamer les opérations de tannage.

Il faut noter :
a) que presque tout le matériel est sur place
b) que les fournisseurs de produit s chimiques ont 

offert un financement de 6 mois sur leur fournitures.

La société Turner n'a pas encore fait connaître le coût ni les délais 
du montage, par conséquent il n'est pas possible de présenter u.. compte d’exploita­
tion prévisionnel, mais il est certain que cette activité peut être entreprise à très 
court terme, on peut par exemple fixer comme objectif de présenter les premières 
productions à la Semaine du Cuir en Septembre 1982.



TELEX du 16 décembre 1981 -  PM 330

Transcription

Messieurs,

Veuillez trouver ci-après le texte de 1' accord agréé par la 
société excel sior :

Quote

Projet daté du 11 décembre 1981 de convention suivant les 
négociations tenues à Londres le 8 et 9 décembre 1981 à la 
requête de l'Etat du Burundi.

Par la présente les parties confirment qu'elles sont disposées 
à transiger pour autant que les conditions suivantes soient acceptées 
endéans un délai de 2 semaines de la date de ce projet.

Ce projet est bien entendu entièrement confidentiel et n'est formulé 
que dans le but d'arriver à un réglement amiable à tout bref délai, 
permettant aux parties de continuer ou reprendre leurs activités 
commerciales au plus tôt.

Entre : l'Etat du Burundi
la Tannerie du Burundi
Burundi Coffee Company d'une part

et : Excel sior Hides and Skins Limited
Mr Varouge Margossian d'autre part

Les conditions de l'accord sent les suivantes :

1. • paiement de US dlr 100,000 conjointement à la société
Excelsior et Mr Margossian dans un délai d'une semaine 
de la date d'acceptation de la convention.

2. paiement échelonné de US dlr 175,000 par tranches annuelles, 
c 'est-à-dire US dlr 58,350 le 31 décembre 1982, US dl 58,350
le 31 décembre 1983 et US dlr 58.300 le 31 décembre 198A, chacune 
de ces tranhes étantaugmentée des intérêts à partir du 1er janviei 1982, 
calculés sur la tranche à payer et sur la totalité de la somme restant 
due, au taux de libor (soit le taux d'emprunt bancaire) +• 1 pont.

/
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Les intérêts seront payables conjointement à la société 
Excelsior et Mr Margossian chez la société bancaire Barclays 
(Suisse) s . a . ,  6 place de la synagogue, 1211 Génève 11.

3 . remise d'une garantie bancaire émanant d'une banque établie en 
Europe couvrant les paiements visés au numéro 2 dans une forme 
acceptable à la société bancaire Barclays (Suisse) s .a .

4., à la remise du paiement visé au numéro 1 et de la garar le 
bancaire visée au numéro 3. Excelsior donnera mainlevée 
des saisies q t'elle a pratiquées.

5 . de même Excelsior se désistera de toutes réclamation à l'égard 
de l'agence maritime internationale ami, ainsi que des actions 
qu'elle a introduites contre celle-ci.

5. L'Etat du Burundi, la Tannerie du Burundi et la Burundi Coffee 
company s'engagent solidairement à tenir excelsior indemne de 
toute réclamation que pourrait formuler à sa charge ami, 
heybroek + co handelsmaatschappij, m.a. mijster, avricula, 
acam leather a .g . et/ou hollander hyams en raison des saisies 
pratiquées par Excelsior.

7. une déclaration sera publiée conjointement par les parties pour 
annoncer qu'un accord global est intervenu. Aucune initiative 
ne pourra être pris e à ce sujet sans l'accord préalable et 
écrit des parties.

8. en vertu du présent accord, l'Etat du Burundi, la Tannerie du 
Burundi et Burundi Coffee company d'une part et Excelsior Hiues 
and Skins Ltd et Mr Varouge Margossian d'autre part renoncent 
définitivement à l'avantage des décisions judiciaires et arbitrales 
qu'ils ont obtenue et à tout autre droit ou réclamation qu'ils 
pourraient faire valoir les uns à l'égard des autres.

/
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9. Les procédures en cours seront abandonnées, chaque partie 
prenant à sa charge les frais par elle exposés et abandonnant 
tout recours envers les autres.

10. Les tribunaux de Bruxelles seront seuls compétents pour 
trancher tout litige concernant cet accord.

11. A la signature de ce projet par toutes les  parties, un accord 
sera considéré comme étant intervenu dans les termes du projet.

unquote

vous voudrez bien me faire savoir d'urgence si ce texte est accepté 
par l'Etat du Burundi, la Burtan et la Burundi Coffee company.

Je suis d'avis qu'il s'agit d'un réglement valable.

s d -  wim Fransen -  avocat



N A T I O N S  U N I E S

ORGANISATION D ES NATIONS UNIES POUR LE  DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

O N U D 1  le 17 J u i l l e t  1981

.р—инИе p résen tée par- l e  Gouvernement de la  République du Burundi

S e rv ice s  In d u strie ls  Spéciaux

DISTRIBUTION INTERNS

DESCRIPTION DE POSTE
SI/BDI/81/8o1/11-01/31.7.D

Désignation du poste Consultant en tannerie

□urée de la mission

□ aie d'entrée m  fonctions

Jeu d'affectation

Sut du projet

Trois mois

Dès que possible

Bujumbura

Effectuer une étude complète de la 3URTAN et définir un plan de 
redressement de la société -pour les années à venir.

A ttributions Le consultant sera rattaché au Ministère du Commerce et de
l'Industrie et en particulier sera chargé des fonctions suivantes

1. Etudier la situation actuelle de la BURTAN et élaborer un 
diagnostic économique, technique et de gestion.

2. Evaluer les études effectuées précédemment et élaborer une 
étude de préinvestissement actualisée comprenant l'ensemble
de trois phases du développement de l'entreprise, et dégageant 
essentiellement les conditions de sa factibilité économique.

3. Conseiller le Gouvernement sur sa viabilité et définir 
l'orientation de la politique pour les prochaines années.
En particulier, le consultant aura à definir si la société 
doit être réorganisée et éventuellement si une association 
doit être recherchée avec un partenaire étranger et sur quelle 
base.

U. Dans ce cas, il conseillera le Gouvernement dans la phase de 
négociation avec un éventuel partenaire.

/

Toutes candidatures ou communications re'atives à oette description de poste devront être adressées à:

Section de recrutement du personnel af.ecté aux proiets, Division des operations industrielle? 
QNUDI. Centre International de Vienne. B.P. 300. A-.4Q0 Vienne (Autriche). ,



Formation at expérience requises

Connaissances linguistiques

F  enseignements complémentaires
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Le Consultent tra v a ille ra  en é tro ite  lia iso n  avec le  C onseiller 
Technique Principal du P rojet BDI/77/C06 qui assurera en outre le  
soutien opérstiooel e t lo g istiq u e.

Le Consultant devra également é ta b lir un rapport fin a l exposant 
les conclusions de sa mission e t ses recommandations su Courenment 
quant aux mesures que c e lu i-c i pourrait éventuel!«sent adopter.

Spécialiste de haut ai'/eau en t nnerie, ayant uns 
expérience de la  gestion d'entreori3e3 3i possible 
dans un pays en développement. Cette condition est 
impérative.

Français

Le Burundi possède un élevage de bovins, ovins et 
caprins relativement important, et jusqu’ à une date récente 
•n'a jamais t iré  parti de ce tte  ressource.

La estimations du cheptel pour l'année 1950 sont 
les suivantes:

Bovins 330,000
Cvias 213,000

Toutefois les chiffres manquent pour estimer les 
taux d’ abattage et le membre de peaux réellement disponibles 
(par suite de la  d ifficu lté  des communications, et ce 
l ’ ignorance des éleveurs, une grande partie  est perdue).

Selon les différentes estimations, on peut évaluer 
la  disponibilité potentielle entre irO et 200 peaux par 
jour pour les bovins et environ 1,500  à 2,0Cü peaux ptur 
les ovins et les caprins, le chiffre de 500 peaux par 
jour pour les bovins pouvant être considéré comme une 
possibilité à long terme.

En considération de oes ch iffres , la  création d'une
tannerie industrielle au Burundi paraît factib le . 
suite d'une oré—étud' :aoxie par un insu. ■** a  "  *  A t 1  i  n *

en 107=, tannerie du Burundi iBUETAL') a été créée en
1976, sous forme d'une société d'économie mixte dans 
laquelle l 'E ta t  est m ajoritaire.

Le démarrage était prévu an tro is  phases:

Phase

Phas e

Ovins et caprins brut 
Bovins ’«'et 3iue

Ovins et cap rins  an vet biue 
Bovins en croûte

Bovins, Ovins et cap rin s  terminés 
ou "p rêt  à term iner"

Phase



La gestion de la  société a. été confiée à une 
société britanique Excelsior Eide and Skint le  m atériel 
a été commandé par c e lle -c i  en Grande Bretagne à  la  
société Turner et Cie.

Qi 1977» à la  suite d’un con flit avec le  Gouvernement, 
le  contrat de gestion de l a  société Excelsior- a  pris fin .
Le montage de la  phase I de l'en trep rise  qui é ta i t  en cours 
s 'e s t  trouvé arrêté . La société a dû se contenter 
d'exporter des peaux séchées en petite-' q u an tité ;. Une 
nouvelle étude a été effectuée en 1577 avec l 'a id e  du 
CT? du projet QNUDI pour projeter la  première phase de 
la  construction de l'u sin e.

En prévision d'un redéploiement u ltérieu r de 
l'en trep rise , la  société a bénéficié d'une mission d'un 
expert dans le  cadre du project SP/3DI/Ô0/CG4 pour projeter 
les investissements pour les phases 11 e t I I I  u ltérieu res, 
ce rapport ne considérait pas les aspects économiques de 
la  tannerie. Ceci d 'ailleurs en s tr ic te  conformité avec 
les termes de référence du projet.

On peut également faire remarquer que c e tte  mission 
éta it prématurée au moment où le montage de la  phase I 
était, encore à peine commencé, et par conséquent les 
étapes II et III étaient d'autant plus in certain es.

Toutefois, les disponibilités de l 'e n tre p rise  sont 
insuffisantes pour réaliser seule les investissements 
nécessaires, ¿ 'au tre part, i l  est nécessaire ¿ 'a c tu a lise r  
les études de préinvestissement qui avaient été effectuées, 
enfin i l  faut définir la  politique de gestion que doit 
suivre l'en trep rise: fa u t-il rechercher un partenaire 
technique étranger, sur quelle base, fa u t-il  réorganiser 
la  société, quel est le montant to ta l des investissements 
à. envisager?

La consultant aura donc à reprendre les études déjà 
effectuées, effectuer le diagnostic d'ensemble de la  
société, effectuer une étude de préinvestissement, 
conseiller le Gouvernement sur la politique à suivre en 
ce qui concerne la recherche à '  éventuels partenaires, le 
cas échéant, si cette  solution s 'av érait la  meilleure, 
ie consultant pourrait être appelé à prendre la  gestion 
de l'entreprise sous forme d'CPAS dans la  mesure où un 
financement pourrait être trouvé.

AUCUNE CANDIDATURE REQUISE POUR LE MOMENT




